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services environnementaux et d'estimer la periode de reconsti
tution applicable a chacune ». 

3. Conclusion _______________ _ 

Meme si nous ne pouvons que regretter que la Cour ail choisi 
de ne pas developper les fondements juridiques de l'indcmni
sation des dommages ecologiques, notamment par le recours 
au droit coutumier, ii y a lieu de saluer cette decision comme 
fondatrice d'une jurisprudence internationale sur l'indemnisa
tion concrete de ses dommages (pour un rappel de la situation 
junsprudentielle internationale sur la responsabilite environne
mentale des Etats : V. par ex. : M. Prieur et a., Droit de l'environ
nement: Dai/oz, 30 mars 2016, § 20 et 125). II faut souligner que 
cette decision n'est pas immediatement derivable en droit 
interne, car elle trouve son origine dans un contexte transfron
tiere, mais nous sommes convaincus de sa force de precedent. 

L'autre element des plus importants consiste dans le constat 
de l'absence de norme coutumiere ou conventionnelle sur 
l'cvaluation des dommages, qui reste done a la librc apprecia-
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25 Comment s'apprecie la compatibilite 
d'une ICPE avec les regles posees par le 
PLU? 

L'arret rendu par le Conseil d'Etat le 29 janvier 2018 
permet de faire le point sur les conditions dans 
lesquelles s'apprecie desormais la compatibilite des 
decisions prises par le prefet, sur le fondement de la 
legislation des installations classees pour la protection 
de l'environnement (ci-apres « ICPE »), au regard des 
regles posees par les plans locaux d'urbanisme (ci-apres 
« PLU »). 

CE, 29 janv. 2018, n° 405706, SAPAN : JurisData n° 2018-000939 

NOTE : II est constant qu'en depit du principe d'independancc 
des legislations, le titre fondant !'exploitation d'une ICPE n'est 
regulier que s'il respecte, en s'y con formant, les regles de fond 
edictees par le PLU rendu opposable aux tiers (V. en ce sens s'agis
sant d'un plan d'occupation des sots, Cf, 7 fevr. 1986, n° 36746, 
Colombet). C'est ainsi que !'exploitation d'une ICPE ne peut regu
lierement etre autorisce par le Prefet lorsqu'elle se trouve implan
tce dans une zone ou le PLU prohibe de telles installations. 

Ce principe trouve egalement a s'appliquer (V. en ce sens, CAA 
Nantes, 23 nov. 1995, n° 93NT01148, Delahayc) dans l'hypothese 
d'une modification de l'installation classee, telle que son exten
sion ou une augmentation de ses nuisances, entrainant sa sou mis
sion a un regime different (par exemple le passage du regime de 
la declaration a celui de l'autorisation). Tel est egalement le cas 
lorsqu'une telre modification rend necessaire l'ediction de pres
criptions complementaires : les decisions prises par !'administra
tion s'apprecient alors au regard de la redaction du PLU a la date 
a laquelle elles sont arretees, et incluent done les modifications du 
plan intervenues posterieurement a l'autorisation initiale, y 
compris lorsque celles-ci s'opposent a l'exploitation d'ICPE ou la 
restreignent. 

Bien plus, et en amont meme de la decision fondant l'cxploita
tion, la jurisprudence en a tire la consequence que le pref et pcut 
regulierement ne pas instruire une demande lorsque l'in~lallalion 
projetee est a !'evidence incompatible avec le PLU (V. en cc ~en~, 
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tion du juge. La question des reparations non pecunia1res, 
soumises a l'acceptation des parties, meritera des developpe
ments futurs (a comparer avec le droit europeen: en vertu du 
principe du pollueur-payeur, l'exploitant responsable doit 
prendre les mesures de prevention ou de reparation neces
saires et supporter la totalite des coOts. Le dommages sont 
consideres comme reparcs lorsqu'un retour de l'environne
ment a l'etat anterieur aux dommages est obtenu. » Commission 
europeenne, rapport de la Commission au Conseil et au Parle
ment curopeen conformement a l'article 18, paragraphe 2, de la 
directive 2004/35/CE sur la responsabilite environnementale en 
ce qui concerne la prevention et la reparation des dommages 
environnementaux, COM/2016/0204 (2016). - V. aussi Ph. Billet, 
Clefs dc lecture du nouveau regime dc responsabilite environ
nementale: JCP E 2009, 1661). Guillaume BRICKER 
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CE, 6 mars 1987, n° 50475, Valery-Sainte Rose). S'agissant des titres 
d'exploitation delivres sous le regime de l'autorisation environne
mentale, ce principe se trouve desormais inscrit a !'article L. 181-9 
du Code de l'environnement en ces termes : « /'autorite adminis
trative competcnte peut rejcter la demande a /'issue de la phase 
d'examen lorsque ce/le-ci fait apparaitre que l'autorisation ne peut 
etre accordee en /'etat du dossier ou du projet. II en va notammcnt 
ainsi lorsque l'autorisation environnementale ou, /e cas echeant, 
l'autorisation d'urbanisme necessaire a la realisation du projet, 
apparait manifestement insusceptible d'etre dclivree eu egard a 
/'affectation des sots definie par lc plan local d'urbanisme ou le 
document cn tenant lieu ou la carte communale en vigueur au 
moment de /'instruction, a moins qu'une procedure de revision, de 
modification ou de mise en compatibi/ite du document d'urba
nisme ayant pour cffet de pcrmcttre cctte delivrance soit cnga

gee "· 
II convient cependant de confronter ce principe d'apparence 

simple avec !'evolution dans le temps des dispositions d'urba
nisme. Plusieurs questions surgissent alors: quelle est la situation 
d'une ICPE qui, conforme au PLU lors de son autorisation, son 
enregistrement ou sa declaration, se trouve, a la suite d'une revi 
sion de la regle d'urbanisme, en contrariete avec celle-ci ? A 
l'inverse, qu'en est-ii de l'ICPE qui avail irregulierement beneficie 
d'un titre obtenu en contrariete avec les regles de fond du PLU, 
mais qui, a la suite d'une modification de ces regles d'urbanismc, 
est devenue compatible avcc celles-ci, notamment au jour ou le 
luge statue sur l'eventuel recours en annulation forme a 
l'encontre de l'autorisation ? 

II faut egalement tenir compte des particularites du contentieux 
de pleine juridiction qui s'applique en droit des ICPE (et,.par 
contagion, aux autorisations environnementales, aux autotisa
tions fondees sur le droit de l'eau ou encore en matiere nucleaire). 
Les articles L. 181-9 (s'agissant des autorisations environnemen
tales) et L. 514-6 (s'agissant des autorisations ICPE)" du Code de 
l'environnement precisent en effet que les decisions arretees en 
la matiere « sont soumises a un contentieux de pleinc juridiction " · 
Or, a la difference du recours pour exces de pouvoir, le conten
tieux de pleine juridiction se caracterise notamment par le fait que 
le Juge statue, non pas en fonction des regles en vigueur a la date 
d'cdiction de la decision contestee, mais au regard de celles 
s'appliquant a la date a laquelle ii rend son jugement ou son arrct 
(V. en cc sens, CE, 5 jui/1. 2006, n° 259061, SARL Entreprises Olivo: 
JurisData n° 2006-070404). 41 
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L'application des regles du contentieux de pleine juridiction a 
ainsi conduit a l'annulation de decisions fondant ('exploitation 
d'ICPE pourtant parfaitement regulieres a la date de la decision du 
prefet, car compatibles alors avec les regles du PLU en vigueur a 
cette date. A la suite de la modific tion des regles du PLU au cours 
de la procedure contentieuse, ces ICPE ont pu perdre cette 
compatibilite a la date a laquelle le Juge statuait. Ce dernier, 
constatant l'incompatibilite a cette date en a tire les consequences 
en annulant la decision du prefet (V. l'arret Colombet, prec.). 

Pour eviter l'insecurite juridique resultant de cette solution, 
decoulant mecaniquement du choix fait par le legislateur d'un 
plein contentieux en matiere environnementale, ('article 16 de 
l'ordonnance n° 2014-355 du 20 mars 2014 relative a ('experimen
tation d'une autorisation unique en matiere d'ICPE (JO 21 mars 
2014, p. 5623) et le nouvel article L. 514-6, second alinea du Code 
de l'environnement issu de la loi n° 2015-992 du 17 aoOt 2015 rela
tive a la transit ion energetique pour la croissance verte sont venus 
poser, a titre d'exception, que « /a compatibilite d'une installation 
c/assee avcc /es dispositions d'un schema de coherence territo
rialc, d'un plan local d'urbanisme, d'un plan d'occupation des sots 
ou d'unc carte communale est appreciee a la date de l'autorisation, 
de /'enregistrcment ou de la declaration ». Les debats parlemen
taires - rejoignant sur cc point une proposition du rapport Hedary 
- ayant abouti a cette redaction sont eclairants: « l'objectif [de cet 
amendement] est de limiter le risque de voir les opposants a un 
projet deja autorise obtenir la modification de documents d'urba
nisme dans le but de rendre le projet illegal au moment ou le 
contentieux est appele devant le Juge » (Com. des lois, interven
tion du depute J.-L. Laurent sous /'amendement CS567). Cette 
disposition faitd'ailleurs echo a la jurisprudence du Conseil d'Etat 
(V. en ce sens, CE, 22 fevr. 2016, n° 367901, Ste entreprise routiere 
du grand Sud: JurisData n° 2016-003046. - Et, surtout CE, 16 dee. 
2016, n° 391452, Ste Ligerienne Granulats SA: JurisData n° 2016-
027614, eclairee notamment par les conclusions du rapporteur 
public X. de Lesquen) qui vient poser en termes generaux « qu'il 
appartient au juge du pie in contentieux des installations classees 
de se prononcer sur la legalite de l'autorisation au regard des 
regles d'urbanisme legalement applicables a la date de sa deli
vrance; que, toutefois, eu egard a son office, la meconnaissance 
par l'autorisation des regles d'urbanisme en vigueur a cette date 
ne fait pas obstacle ace qu'il constate que, a la date a laquelle ii 
statue, la decision a ete regularisee par une modification ulte 
rie_ure de ces regles », Cette formulation generale du Conse1l 
d'Etat a vocation a s'appliquer a tousles contentieux que le Code 
de l'environncment place expressement sous le regime du 
contentieux de pleine juridiction (autorisation environnementale, 
eau, nucleaire,..). 
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Se posait alors la question de la portee de cette exception 
ouverte aux regles du plein contentieux. Dans son arret du 
29 janvier2018, le Conseil d'Etat a decide qu 'une decision de ref us 
d'exploitation d 'une ICPE devait, nonobstant ('article L. 514-6 du 
Code de l'environnement precite, etre appreciee au regard des 
rcgles d'urbanisme en vigueur a la date ou le juge statue, en 
parfaite application des principes du contentieux de pleine juri
diction, 

En l'espece, la societe SAPAN exploitait sans titre une ICPE de 
traitement de vehicules hors d'usage sur le territoire de la ville de 
Nice. Souhaitant regulariser sa situation, apres une visite des 
services de !'inspection des installations classees, elle deposait 
une demande d'autorisation. Celle-ci lui etait refusee par le pref et, 
ce dernier invoquant l'incompatibilite du projet avec le PLU. La 
societe SAPAN contestait en vain cette decision devant le tribunal 
administratif de Nice et la cour administrative d'appel de Marseille 
(6 oct. 2016, n° 14MA04795, SAPAN). Saisi par un pourvoi de la 
societe SAPAN, le Conseil d'Etat le rejette en validant l'arret de la 
cour de Marseille. 

Pour ce faire, et en se fondant expressement sur les travaux 
parlementaires, le Conseil d'Etat pose la securite juridique comme 
principe de lecture des dispositions de !'article L. 514-6 du Code 
de l'environnement: s'il y a bien une atteinte a la securite juri
dique lorsqu'une autorisation se trouve exposee a l'annulation sur 
le fondement de dispositions du PLU qui lui sont posterieures, 
une telle atteinte n'existe pas lorsque, du fait du ref us qui lui a ete 
oppose, le petitionnaire ne dispose d'aucun droit. 

Des lors, si l'on voulait synthetiser les principes applicables ace 
jour a !'appreciation de la compatibilite des titres environnemen
taux au regard des regles d'urbanisme exprimees notamment par 
les PLU, le tableau suivant pourrait etre dresse: 

- decision initiale accordant le titre d'exploitation : compatibilite 
avec les regles du PLU au jour de la decision de ('Administration 
sur ('exploitation; 

- decision de refus d'exploiter: compatibilite avec les regles du 
PLU au jour de la decision du Juge; 

- decision sur une modification de ('exploitation : compatibilite 
avec les regles du PLU au jour de la decision de !'administration 
sur la modification. 

La question qui se pose ensuite est celle de la notion de compa
tibilite: si celle-ci apparait facile a apprecier lorsqu'il s'agit par 
exemple d'une interdiction absolue, on sail que, dans les hypo
theses ou la regle du PLU est plus sophistiquee, le Juge adminis
tratif a developpe au cas par cas une jurisprudence parfois 
constructive, Jean-Nicolas CLEMENT 
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